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EDITO
NE JAMAIS IMPO-

SER SA VERITE 
A AUTRUI

S'il est souhaité que
l'humain ne fasse pas

économie de la vérité, il est
également vrai de nos jours
que la vérité est devenue une
denrée rare, très rare. 

Le bon sens voudrait que
nous fassions des efforts pour
justement dire la vérité, pri-
vilégier ce qui est et ne pas,
pour des intérêts quel-
conques, tordre le coup aux
faits. Pour y arriver, il nous
faudra une certaine dose de
courage pour ne pas se men-
tir et mentir à autrui.

Jean Jaures l'a si bien
pensé quand il soutient que :
"Le courage, c'est de cher-
cher la vérité et de la dire ;
c'est de ne pas subir la loi du
mensonge triomphant qui
passe et de ne pas faire écho,
de notre âme, de notre bou-
che et de nos mains aux
applaudissements imbéciles
et aux huées fanatiques."  

Nous devons certes com-
prendre que la vérité absolue
n'existe pas. La vérité n'est
jamais exclusive. Ceci est
vrai et cela l'est aussi. La
vérité évolue et grandit avec
l'esprit. C'est pourquoi nous
ne devons jamais imposer
notre vérité aux autres. 

Crédo TETTEH

CORIS BANK INTERNATIONAL (CBI)/PROMOTION DE L'EDUCATION
100 ENFANTS TITULAIRES DE COMPTE ''CORIS KID''
RÉCOMPENSÉS PAR DES KITS SCOLAIRES
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Soutenir l'éducation en
contribuant à une rentrée

scolaire plus sereine pour les
familles, récompenser la fidélité
des clients qui épargnent régu-
lièrement pour leurs enfants,
via le compte CORIS KID,
encourager la culture de l'épar-
gne dès le bas âge, en valorisant
les initiatives des parents et
tuteurs, tels sont les objectifs de
l'initiative de distribution de
kits scolaires de Coris Bank
International (CBI) aux titulai-
res des comptes ''CORIS KID''
depuis quelques années. 

" Pour l'édition 2025, CBI
Togo innove en proposant aux
gagnants des bons d'achat de
fournitures scolaires ; à chaque
enfant de choisir librement les
articles adaptés à ses besoins
spécifiques ", fait-on savoir. Ce
sont donc 100 enfants qui ont
été récompensés à la veille de la
rentrée scolaire. En réalité, l'ini-
tiative vise à récompenser la
fidélité des parents et tuteurs
qui épargnent pour leurs
enfants, à travers ''CORIS

KID'', tout en contribuant à faci-
liter la rentrée scolaire des
familles.

''CORIS KID'' est un produit
d'épargne de la famille des
comptes épargne de CBI
TOGO. ''CORIS KID'' est un
compte réservé aux enfants de 0
à 17 ans. Rémunéré à 4,5% sur
l'entièreté de l'épargne plus un
bonus de 2,5% sur les intérêts
cumulés. Le produit contribue à
cultiver l'esprit d'épargne des
parents pour le compte des
enfants dès le bas âge. 

L'un des caractéristiques du
produit est de doter en début

d'année des kits scolaires à 100
comptes ayant un solde supé-
rieur ou égal à 150.000 francs
CFA au 31 août (fin des vacan-
ces scolaires) tirés au sort. " Ce
principe s'inscrit dans le cadre
de la politique RSE de la
banque, mais aussi de l'engage-
ment en faveur de l'éducation ",
soutient CBI Togo qui affirme
ainsi son engagement citoyen
en promouvant le compte
CORIS KID comme un produit
bancaire attractif et bénéfique
pour les familles togolaises.

Koudjoukabalo

ÀYanda, localité située à 280
km au nord-est de Lomé,

s'est tenu le lancement d'une opéra-
tion de reboisement, initiée dans le
cadre de la promue par le
Programme de Résilience du
Système Alimentaire en Afrique de
l'Ouest (FSRP). Au total, 4 100
plants fruitiers certifiés, dont des
baobabs (greffés et non greffés),
tamariniers (greffés et non greffés),
nérés et jujubiers ont été mis en
terre sur les sites pilotes de
Nakpatongou (Kpendjal Ouest),
Mangokoura (Plaine de Mô) et
Badin (Est-Mono), situés dans les
zones GIP du FSRP. Ces plantations
couvrent une superficie d'au moins
41 hectares.

Cette initiative, portée par le
ministère de l'agriculture, de l'hy-
draulique villageoise et du dévelop-
pement rural, en collaboration avec
le ministère de l'environnement et
des ressources forestières, contribue
aux efforts nationaux de lutte contre
le changement climatique en cohé-
rence avec les priorités stratégiques
du Gouvernement en matière de
développement rural, de sécurité ali-
mentaire et de gestion durable des
ressources naturelles.

Au ministère de l'agriculture, on
indique que la réussite de l'opération

repose sur une approche participati-
ve exemplaire : les autorités locales,
les ONG partenaires et surtout les
communautés rurales bénéficiaires
ont été pleinement associées à l'i-
dentification des sites et s'engagent
désormais à entretenir les plants : "
Dès que nous avons été sensibilisés
sur les bienfaits du reboisement, j'ai
aussitôt mobilisé ma communauté.
Et comme on dit, la charité bien
ordonnée commence par soi-même :
je me suis personnellement engagé à
assurer l'entretien des plants ", a
affirmé Kodjo ODJILO, chef du
village de Yanda.

Au-delà de l'enjeu environne-
mental, l'initiative ouvre également
des perspectives économiques,
notamment pour les femmes.
Madame Agnès, bénéficiaire du pro-

jet, confie : " Grâce à ces arbres,
nous pourrons produire du jus de
tamarin, vendre les feuilles, les grai-
nes et la farine de baobab, ou enco-
re les fruits du néré. Cela représente
un vrai coup de pouce économique
pour nous. "

Les populations bénéficiaires ont
été sensibilisées aux avantages de
l'agroforesterie, à l'importance du
reboisement, et ont surtout insisté
sur la nécessité d'assurer le suivi et
l'entretien des plants. À travers cette
action concrète, le FSRP illustre sa
vision de faire de la transition agroé-
cologique, une opportunité pour
améliorer la résilience des commu-
nautés tout en créant de la richesse
dans les ménages ruraux.

17 coopératives féminines

décrochent leurs certificats de
salubrité

Il faut dire que l'appui du
Programme de Résilience du
Système Alimentaire en Afrique de
l'Ouest (FSRP-TOGO) se manifes-
tent dans plusieurs domaines, par
exemple à travers les activités visant
à promouvoir une agriculture intelli-
gente sur le plan nutritionnel, tout en
renforçant la sécurité alimentaire et
l'autonomisation des femmes.

C'est ainsi que dix-sept (17)
coopératives féminines de transfor-
mation de céréales, spécialisées
dans la production de farine infanti-
les enrichies au moringa, néré ou
encore en patate douce à chair oran-
ge (PDCO), viennent de recevoir
leurs certificats de salubrité et des

AGRICULTURE : 
MISE EN ŒUVRE DE LA GESTION INTEGREE DU PAYSAGE (GIP) 
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La reprise du chemin de
l'école a été effective

hier lundi 15 septembre 2025,
avec une attention particulière
des dirigeants de notre pays au
plus haut sommet. Ils sont
donc des millions sur toute l'é-
tendue du territoire national,
enfants, adolescents et jeunes à
reprendre le chemin des clas-
ses. Un nouveau départ, une
promesse de savoir, d'avenir et
d'espérance pour notre Nation. 

Face donc aux défis
immenses du siècle

(innovation, résilience, adapta-
tion aux changements clima-
tiques, transformations socio-
économiques), il n'existe pas
d'autre sanctuaire que l'insti-
tution scolaire pour préparer
la relève et former les citoyens
appelés à porter haut les aspi-
rations collectives.

A la veille de la rentrée sco-
laire 2025-2026, le ministre
des enseignements primaire et
secondaire, Prof. Dodzi Komla
KOKOROKO et son collègue
de l'enseignement technique,
de la formation professionnelle
et de l'apprentissage, Isaac
TCHIAKPE, ont, dans une let-
tre circulaire rappelé " la char-
ge qui incombe à l'école de la
République : être le creuset où
se forge l'avenir de notre
Nation.                          Face
aux défis immenses du siècle
(innovation, résilience, adapta-
tion aux changements clima-
tiques, transformations socio-
économiques), il n'existe pas
d'autre sanctuaire que l'institu-
tion scolaire pour préparer la

relève et former les citoyens
appelés à porter haut les aspira-
tions collectives ".

Les orientations de cette
année scolaire 2025-2026 et
l'impératif de cohérence 

S'inscrivant pleinement dans
l'agenda politique du Président
du Conseil, SEM Faure
Essozimna GNASSINGBE, les
Ministres ont insisté, dans leur
lettre circulaire, sur le fait que
l'école est au cœur d'ambitieu-
ses priorités : élargir et moder-
niser l'offre infrastructurelle et
logistique, améliorer substan-
tiellement les apprentissages et
affiner l'orientation afin que la
formation épouse les contours
réels des secteurs porteurs
d'emplois et d'autonomie.  

Pour y parvenir, il est néces-
saire d'articuler les orientations
de cette année scolaire 2025-
2026 autour d'un impératif de
cohérence, notamment la pour-
suite et l'amélioration des
conditions d'apprentissage, la
poursuite de renforcement de
l'encadrement, le renforcement

des dispositifs d'orientation
vers les filières scientifiques et
technologiques et la consolida-
tion des passerelles entre les
sous-secteurs de l'éducation
pour mieux répondre aux
besoins réels de l'économie
nationale.

Une dynamique de réfor-
mes à accélérer

Notre pays, depuis un
moment, s'est engagé dans une
dynamique de réformes qui
nécessite une accélération, en
vue de poursuivre l'œuvre de
construction d'une école
moderne, affranchie des pesan-
teurs multiformes, des corpora-
tismes étroits et des inerties
délibérées. 

Et cela, les Ministres
Kokoroko et Tchiakpe en ont la
ferme conviction. " Nous avons
la conviction que les ruptures
qu'exige l'école de la
République appellent des choix
pleinement assumés de rigueur,
d'exigence et d'efforts partagés.
Dans le même esprit, le dialo-
gue avec l'ensemble de la com-
munauté éducative, en particu-
lier avec les partenaires
sociaux, n'est pas une option et
constitue la pierre angulaire
d'un secteur éducatif inclusif,
ouvert et apaisé " ont-ils affir-
mé dans leur lettre circulaire au

seuil de la nouvelle rentrée sco-
laire 2025-2026.

Un hommage mérité aux
parents 

En plus des efforts consentis
par le Gouvernement pour
offrir une belle rentrée scolaire
aux apprenants, il est important
de rendre aussi un hommage
bien mérité aux parents et aux
partenaires techniques et finan-
ciers pour leur constant enga-
gement. 

L'année scolaire, une
période aussi porteuse de
risques

Le déroulement de l'année
scolaire est aussi une période
porteuse de risques. Risque
d'accidents sur nos routes, d'at-
troupements non maîtrisés aux
abords des établissements, d'in-
civilités, de violences scolaires,
de rackets, d'agressions et de
dangers plus insidieux encore
tels que la consommation de
drogues, les intrusions ou le

cyberharcèlement.
Face donc à ces menaces,

l'État a le devoir de réagir avec
fermeté et anticipation. A ce
sujet, le Ministère de la
Sécurité et de la Protection
civile a pris des dispositions en
mettant en place l'Opération "
Rentrée scolaire sûre 2025 ".

Cette opération se veut un
engagement clair, ferme et visi-
ble afin que chaque élève soit
protégé sur le chemin de l'éco-
le, que chaque parent trouve la

sérénité d'envoyer son enfant à
l'école, que chaque enseignant
exerce sa mission dans un cli-
mat apaisé et sûr.

Ainsi, les forces de défense
et de sécurité sont pleinement
mobilisées, selon le Ministre
de la Sécurité et de la
Protection civile, Colonel
Calixte Madjoulba. " Elles
seront présentes aux abords des
établissements, sur nos routes,
dans nos quartiers, et jusque
dans l'espace numérique. Des
dispositifs renforcés d'escorte,
de patrouille et de surveillance
seront mis en œuvre. Chaque
alerte sera prise au sérieux.
Chaque danger potentiel fera
l'objet d'une réponse rapide et
coordonnée " nous a-t-il confié.

Une Opération " Rentrée
scolaire sûre " à reconduire
chaque année

Prenant la mesure sécuritaire
au sérieux, le Ministre de la
Sécurité affirme que
l'Opération " Rentrée scolaire

sûre " ne sera pas ponctuelle.
Elle sera reconduite chaque
année, renforcée à chaque édi-
tion, et intégrée progressive-
ment dans la stratégie nationale
de sécurisation de notre pays.

Cette Opération s'ajoute aux
réformes déjà en cours à savoir
l'amélioration du maillage ter-
ritorial avec des unités de sécu-
rité dans chacune de nos com-
munes, la professionnalisation
et la montée en capacité de nos
forces, la création d'unités spé-
cialisées, et la conduite d'opé-
rations spéciales pour assainir
et sécuriser nos espaces
publics.

Somme toute, protéger un
enfant, c'est construire une
Nation forte. Assurer une ren-
trée scolaire sûre, c'est investir
dans la paix de demain. C'est
dire haut et fort que l'avenir de
nos enfants est sacré et qu'au-
cune menace, qu'elle soit sur
nos routes, dans nos écoles ou
dans nos écrans, ne sera tolé-
rée.
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Le ministre Dodzi Kokoroko face aux élèves

RENTRÉE SCOLAIRE 2025-2026 : 
EN PLUS DE L'EFFECTIVITE, LES ORIENTATIONS
AUTOUR D'UN IMPERATIF DE COHERENCE

Par Crédo TETTEH

Le Togo mise chaque jour sur son atout le plus précieux
: ses enfants. A l'orée de cette nouvelle rentrée scolai-

re, je souhaite à tous nos enfants de l'épanouissement et du
courage pour l'année académique 2025-2026.

Que cette nouvelle étape soit placée sous le signe de la dis-
cipline, de l'excellence et du dépassement de soi.

Je réaffirme notre engagement à œuvrer, aux côtés des
acteurs du système éducatif, pour garantir à chaque enfant
togolais un accès équitable à un savoir de qualité, dans un
environnement sécurisé, inclusif et porteur d'espérance.

Bonne rentrée à toutes et à tous.
FEG

Les vœux de Faure Essozimna Gnassingbé 

Des numéros verts gratuits sont acces-
sibles 24h/24 et 7j/7 :

o 1014 pour la sécurité publique,
o 118 pour les sapeurs-pompiers,
o 170 pour la protection civile.

Des numéros verts gratuits 

Le ministre Dodzi Kokoroko devant des élèvesdu primaires
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En août 2025, la baisse de
prix observée dans les divi-

sions de consommation "
Transport " (-2,3%) et " Produits
alimentaires et boissons non alcoo-
lisées " (-0,9%), "Loisirs, sport et
culture" (-4,7%) et "Vêtements et
chaussures" (-1,9%) a entraîné
une régression de 0,3 % du niveau
de l'indice harmonisé des prix à la
consommation (IHPC) par rapport
à son niveau d'août 2024.
Toutefois, l'indice a progressé pour
les divisions de consommation "
Restaurants et services d'héberge-
ment " (+5,3%) et " Logement,
eau, électricité, gaz et autres com-
bustibles " (+5,7%).

Comparativement à la situation
de juillet 2025 (évolution mensuel-
le), le niveau général des prix a
diminué de 1,2 %. Cette baisse
s'explique principalement par la
régression des indices de la divi-
sion de consommation " Produits
alimentaires et boissons non alcoo-
lisées " (-4,4 %). La baisse de l'in-
dice global est cependant ralentie
par la hausse des indices des divi-
sions de consommation "
Logement, eau, électricité, gaz et
autres combustibles " (+0,5 %) et "
Restaurants et services d'héberge-
ment " (+0,5 %). 

Les plus fortes baisses
Le recul du niveau des indices

observée en août 2025 est imputa-
ble à la baisse du prix des produits
suivants : "Igname pour foufou
(karachi)" (- 26,5%) ; "Igname" (-
26,7%) ; "Tomates rondes (pomme)
importées" (-38,7%) ; "Tomates
rondes (pomme) locales" (-30,3%)
; "Tomates ovales locales" (-
31,3%) ; "Adémè" (-12,6%) ;
"Tomates ovales importées" (-
26,8%) ; "Niébé (haricots blancs
sec commun)" (-2,9%) ; "Carottes"
(-26,0%) ; "Maïs blanc séché en
grains crus vendu au grand bol" (-
6,5%) ; "Maïs jaune vendu au bol"
(-11,8%) ; "Riz local longs grains
vendu au bol" (- 2,4%) ; "Riz
importé longs grains vendu au bol"
(-2,1%) ; "Doèvi fumé (anchois)" (-
6,7%) et "Akpala fumé (chinchard
)" (-2,3%). 

A contrario, les produits qui ont
fait grimper le niveau général des
prix en août 2025 sont : "Plat de
haricot + gari" (+6,2%) ; "Plat de
fufu + sauce viande" (+3,6%) ;
"Sodabi locale artisanale dans une
buvette" (+4,1%) ; "Plat de fufu +
sauce poisson" (+2,5%) ; "Bois de
chauffe" (+7,3%). 

Calculé hors produits alimentai-
res, le niveau général des prix a
connu une baisse de 0,2% sur le
plan national. L'inflation sous-
jacente (variation mensuelle de l'in-
dice hors énergie, hors produits
frais) a également connu une haus-
se de 0,1%. 

Il faut noter toutefois, que la
baisse du niveau général des prix
en évolution mensuelle est princi-
palement induite par la régression
des prix des " Produits frais " (-5,0
%). Au regard de la provenance, les
prix des produits " locaux " ont
diminué de 1,4 % et ceux des pro-
duits " importés " de 0,6 %. Du
point de vue de la classification
sectorielle, la baisse est portée par
la diminution des prix des produits
du secteur " primaire " (-6,7 %) et "
secondaire " (-0,3 %), atténuée par
la légère progression des prix des
produits du secteur " tertiaire "
(+0,2 %). 

En matière de durabilité, la bais-
se provient essentiellement des pro-
duits " non durables " (-2,7 %).
Enfin, par rapport à l'origine, la
régression mensuelle s'explique par
la baisse des prix des produits d'"
Origine UEMOA " (-1,6 %) et d'"
Origine hors UEMOA " (-0,1 %).

Sur le trimestre
Comparativement à la situation

de mai 2025), le niveau général des

prix en août 2025 a connu une bais-
se de 0,7%. Cette diminution est
principalement due à la régression
des indices des divisions de
consommation "Produits alimentai-
res et boissons non alcoolisées" (-
3,5%) et "Information et communi-
cation" (-3,2%). Toutefois la divi-
sion de consommation
"Restaurants et services d'héberge-
ment" (+2,8%) a tiré l'indice vers le
haut. 

Au regard des nomenclatures
secondaires, et par rapport à l'état
des produits, la baisse du niveau
général des prix, en variation tri-
mestrielle, s'explique principale-
ment par la régression des prix des
" Produits frais " (-4,3 %), atténuée
par la hausse des prix des produits "
Hors produits frais et hors énergie "
(+0,4 %). S'agissant de la prove-
nance, cette évolution trimestrielle
résulte de la baisse des prix des pro-
duits locaux (-0,6 %) et importés (-
1,0 %). La régression des prix des
produits du secteur " primaire " (-
6,7 %) a également contribué à
cette tendance, tandis que les sec-
teurs " secondaire " (+0,1 %) et "
tertiaire " (+0,8 %) ont légèrement
progressé. Du point de vue de la
durabilité, la baisse trimestrielle est
surtout portée par la diminution des
prix des produits " non durables " (-
2,3 %), atténuée par la hausse enre-
gistrée pour les " Services "
(+0,8%). 

Enfin, par rapport à l'origine, la
régression trimestrielle est liée à la
baisse des prix des produits d'"
Origine UEMOA " (-0,9 %) et d'"
Origine hors UEMOA " (-0,3 %).
Pour ce mois d'août 2025, le taux
d'inflation, calculé sur la base des
indices moyens des douze derniers

mois au niveau national, s'est établi
à 1,1% contre 1,5% le mois précé-
dent.

Glissement annuel
En août 2025, l'IHPC au Togo

s'est établi à 103,8. Ce niveau d'in-
dice, comparé à la situation d'aout
2024 a régressé de 0,3%. Cette
variation s'explique par l'effet de la
baisse observée au niveau de l'indi-
ce des divisions de consommation
"Transport" (-2,3%), "Produits ali-
mentaires et boissons non alcooli-
sées" (-0,9%), "Loisirs, sport et cul-
ture" (-4,7%) et "Vêtements et
chaussures" (-1,9%). La baisse a
été amortie par la hausse de l'indice
des divisions de consommation
"Restaurants et services d'héberge-
ment" (+5,3%) et "Logement, eau,
électricité, gaz et autres combusti-
bles" (+5,7%). 

Du point de vue des nomenclatu-
res secondaires et par rapport à l'é-
tat des produits, la baisse du niveau
général des prix en glissement
annuel est à mettre à l'actif de la
diminution des prix des "Produits
frais" (-3,1%) amortie par la hausse
de prix des produits de l'"Energie"
(+4,8%) et des produits " Hors pro-
duits frais et hors énergie" (+0,3%). 

Au regard de la provenance,
cette variation annuelle s'explique
par la diminution de prix des pro-
duits "Importé" (-2,7%) amortie par
les prix des produits locaux
(+1,0%). La régression des prix des
produits du secteur primaire (-2,8
%) atténuée par la hausse des prix
des produits du secteur tertiaire
(+1,4 %) a contribué à la baisse
annuelle du niveau général des
prix. Du point de vue de la durabi-
lité, la baisse du niveau général des
prix en évolution annuelle s'ex-
plique par la régression des prix des
produits semi-durables (- 1,6 %) et
durables (-0,6 %), atténuée par la
hausse des prix des services (+1,4
%). 

Par rapport à l'origine, la régres-
sion annuelle s'explique par la bais-
se des prix des produits d'" Origine
hors UEMOA " (-1,1 %), atténuée
par la hausse des prix des produits
d'" Origine UEMOA " (+0,8 %).

CONSOMMATION : Zozo
TOGO : LE PIB BONDIT DE 17,7 % AU
QUATRIÈME TRIMESTRE 2024

L'économie togolaise a enregistré une forte accéléra-
tion à la fin de l'année 2024, selon l'Institut national
de la statistique et des études économiques et démo-
graphiques (INSEED). Le produit intérieur brut
(PIB) a progressé de 17,7 % au quatrième trimestre
par rapport à la même période de 2023. La croissan-
ce annuelle s'est établie à 6,5 %, contre 6,2 % en
2023.
Au cours de l'année, l'activité a connu des rythmes
contrastés : un recul de 5,8 % au premier trimestre,
suivi d'une reprise progressive (+9,3 % au deuxième
trimestre, +3,8 % au troisième), avant le rebond
spectaculaire du dernier trimestre.
Selon l'INSEED, tous les secteurs ont contribué à
cette dynamique. Le secteur primaire a progressé de
10,8 %, porté par de bonnes récoltes agricoles sou-
tenues par les zones agricoles planifiées (ZAAP), la
distribution d'engrais subventionnés et la mécanisa-
tion. Le secteur secondaire a affiché une hausse de
18,2 %, stimulée par la construction et la relance des
industries extractives. Le tertiaire, pilier de l'écono-
mie, a enregistré une croissance de 19,4 % au der-
nier trimestre, grâce au commerce, aux services
numériques et aux activités liées à l'import-export.
Certaines branches sont restées en difficulté : la pro-
duction et la distribution d'électricité et de gaz ont
reculé de 42 % en 2024, l'hébergement et la restau-
ration de 8,6 %, et l'administration publique de 8,9
%. Les autorités soulignent que cette dynamique
positive découle des réformes engagées dans le
cadre de la Feuille de route gouvernementale 2020-
2025, qui vise à diversifier l'économie et à moderni-
ser les infrastructures. Les mesures incluent le sou-
tien aux PME agroalimentaires, la digitalisation des
services et la modernisation du port de Lomé, plate-
forme régionale stratégique.
Source : @Republiquetoigolaise.com

COP30 : LE TOGO PRÉPARE SAPARTICI-
PATION
Le Togo s'apprête à
participer du 10 au
21 novembre à la
30ème Conférence
des Parties sur le
climat (COP30) prévue au Brésil. Le ministre de
l'environnement, Foli-Bazi Katari a entamé depuis
la semaine dernière, une série de rencontres afin de
mobiliser les partenaires techniques et financiers
autour de cette échéance mondiale.
Que ce soit avec la FAO, l'OIM, l'UNICEF, l'OMS,
l'ambassade d'Allemagne ou encore le PAM, les dis-
cussions ont porté sur les contributions attendues de
chaque institution pour accompagner le Togo dans
sa participation. Le ministre a insisté sur la nécessité
de définir clairement les priorités nationales afin que
la délégation togolaise puisse aller défendre effica-
cement les intérêts du pays.
" On ne doit pas aller à la COP, encore moins en
revenir, les mains vides ", a souligné le ministre.
Pour leur part, les partenaires ont salué cette démar-
che anticipative et se sont engagés à soutenir le
pays. Les propositions recueillies seront étudiées par
un comité interministériel, chargé d'élaborer un
document-cadre fixant les dossiers prioritaires.
Source : @Republiquetoigolaise.com

Régression de 0,3 % du niveau de l'indice harmonisé des prix

"Tomates rondes (pomme) importées" (-38,7%), la plus forte baisse

emballages étiquetés. 
Ces unités de transformation ont

été formées par le projet dans le but
de contribuer à lutter contre la mal-
nutrition, offrir des produits de
meilleure qualité et à moindre coût
aux couches les plus vulnérables et
surtout de renforcer l'autonomisa-
tion économique des femmes rura-
les, comme le souligne la présidente
de la coopérative Motoag-Man de
Dapaong : " Avec ces nouveaux
emballages étiquetés et la recon-
naissance de salubrité, nous allons
mieux vendre et améliorer nos
conditions de vie. C'est une opportu-
nité de sortir de l'informel. "

Pour Elikplim, une coopérative

établie à Nyamassila, cette recon-
naissance ouvre la voie à de nouvel-
les perspectives porteuses d'espoir
et de possibilités :" Avec ces certifi-
cats, nous avons désormais la preu-
ve que notre farine est sûre et
répond aux normes. Nous pouvons
aujourd'hui amener notre farine à
l'hôpital de l'ordre de malte de
Elavagnon qui est un grand centre
de santé ". Même enthousiasme à
Kpalimé, où la responsable de
FEMME SOLIDARITE souligne
l'impact transformateur du program-
me : " Grâce à l'appui du projet,
nous avons appris à renforcer nos
pratiques d'hygiène et de transfor-
mation. 

Ce certificat, c'est une fierté pour

toutes les femmes de notre coopéra-
tive, qui voient leur travail valorisé.
Recevoir ce certificat et emballage
est une victoire pour nous tous. "

En plus de la certification, les
coopératives bénéficient d'un sou-
tien pour améliorer la présentation
et l'écoulement de leurs farines.
Ainsi, plus de 30 000 emballages
étiquetés ont été acquis et distribués.
Ces nouveaux packagings visent à
améliorer la visibilité des produits
dans les pharmacies, supermarchés
et centres de santé ; des lieux jus-
qu'ici peu accessibles à ces produc-
trices. 

Pour marquer l'étape, une mis-
sion conjointe CTOP - FSRP - ITRA
a sillonné les six régions agricoles

du pays du 19 au 25 août 2025 pour
remettre officiellement lesdits certi-
ficats et emballages aux coopérati-
ves bénéficiaires.

Pour rappel, le chemin vers la
certification a été rigoureux.
D'abord, 720 femmes issues de 60
coopératives ont été formées aux
bonnes pratiques de production et
d'hygiène. Ensuite, un suivi rappro-
ché a permis de sélectionner les 30
meilleures unités de transformation,
parmi lesquelles 17 ont vu leurs pro-
duits validés par l'Institut National
d'Hygiène (INH), après les analyses
menées sur la base des prélèvements
de l'Institut Togolais de Recherche
Agronomique (ITRA).

AGRICULTURE : 
MISE EN ŒUVRE DE LA GESTION INTEGREE DU PAYSAGE (GIP)

Suite de la page 2
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Zozo
URGENCE : AVIS DE RECHERCHE

Il est recherché pour le compte de la famille BEKOUTARÉ, la nommée maman
BEKOUTARÉ Pélagie. Maman BEKOUTARÉ Pélagie a quitté le domicile sis à
Agbalépéodo, dans les environs de Cour lumière, au niveau des pavés d'Agbélépédo, à
Lomé, le Samedi le 13 septembre 2025 dans l'après-midi, et n'est plus revenue.
Au moment de sa disparition, elle était vêtue d'un pullover blanc-noir et un pagne mélange
vert. Maman BEKOUTARÉ Pélagie est Nawda, originaire de la préfecture de Doufelgou.
Prières à toute personne qui aurait des informations pouvant permettre de la retrouver, ou
si vous la voyez, veuillez contacter les numéros suivants :
91 89 21 12 / 90 64 90 14 ou la conduire au poste de police le plus proche.
Merci pour votre précieuse collaboration !
@macite.tg  

BAGA/ 10EME EDITION DE DISTRIBUTION DE KITS SCOLAIRES : UN
ACCENT PARTICULIER SUR L'ÉDUCATION ET L'EXCELLENCE

Le canton de Baga, dans la préfecture de Niamtougou, a vibré, le samedi 13 septembre
écoulé, au rythme de la 10ème édition de la distribution des kits scolaires. Organisée par
l'Union pour la République (UNIR), cette initiative, devenue un rendez-vous annuel, a per-
mis de célébrer non seulement l'excellence académique et mais aussi, et surtout, de réaffir-
mer l'engagement du parti à rendre l'éducation accessible à tous.
Un projet au service des élèves
Le projet PASKITS, piloté par la section UNIR-Baga, a pour ambition de soutenir les élè-
ves défavorisés et d'encourager les meilleurs résultats scolaires. Cette année, 200 kits ont
été remis aux élèves des écoles et du lycée du canton.
Les kits comprenaient du matériel complet : ordinateurs portables, dictionnaires, sacs,
cahiers, stylos, gommes, taille-crayons, ardoises, ensembles géométriques, rames de
papier, règles et crayons de couleur. Des appuis financiers ont également été distribués
pour soutenir les nouveaux bacheliers, les répétiteurs ainsi que l'organisation de concours
d'orthographe et de sciences au cours de l'année scolaire 2025-2026.
Un investissement de 3,5 millions de FCFA
L'ensemble du projet représente un coût global de 3.500.000 FCFA, couvrant les fournitu-
res et le matériel. Ce geste s'inscrit dans la politique nationale d'éducation, qui place l'école
et l'inclusion sociale au cœur du développement du pays.
@macite.tg

RENTREE SCOLAIRE 2025-2026 : LE PRÉSIDENT DU CONSEIL OFFRE DES
KITS SCOLAIRES AUX FILLES DU CANTON DE BAGHAN (BASSAR)

La veille de chaque rentrée scolaire est un moment de casse-tête pour les parents d'élèves.
Pour cette 2025-2026, les parents d'élèves et les jeunes filles du canton de Baghan, dans la
préfecture de Bassar, ont exprimé leur gratitude au Président du Conseil, Faure Essozimna
Gnassingbé, qui leur a offert des kits scolaires. Composés de cahiers, de livres, de boîtes
de craies, de stylos à billes et d'autres accessoires scolaires, ces kits ont été remis officielle-
ment par le préfet de Bassar, le Colonel Hadabalo Asiah, lors d'une cérémonie organisée à
l'école centrale de Baghan le vendredi 12 septembre 2025.
La cérémonie a rassemblé des cadres du milieu, des conseillers pédagogiques, des direc-
teurs d'école, des chefs-cantons et des chefs de villages.
Le préfet de Bassar, le Colonel Hadabalo Asiah, a souligné l'importance du geste du
Président du Conseil et sa vision pour une éducation de qualité des jeunes filles togolaises,
en particulier celles du canton de Baghan. Il a encouragé les filles à faire bon usage des
kits scolaires pour devenir des ambassadrices de l'éducation.
Le conseiller pédagogique Gnadeoun Ablam a qualifié le geste du Président du Conseil de
salutaire et a affirmé que le don des kits scolaires prouve l'attachement du PC à l'éducation
des filles.
Yédjiré Komna, Chef secteur pédagogique, a, quant à lui, vu dans le choix du canton de
Baghan, comme un signal fort du PC montrant son amour pour la préfecture de Bassar. Il a
demandé aux populations de soutenir les efforts du Président. (..)
@macite.tg

Le 1er juillet 2025, le Togo a
procédé au lancement officiel

du processus d'élaboration du
Guide national d'élaboration d'un
Plan de Développement Régional
(PDR), intégrant les changements
climatiques. Le processus s'inscrit
dans la continuité de l'actualisation
du Plan national d'adaptation au
changement climatique amorcée en
décembre 2024.  

Une meilleure organisation du
territoire

Au gouvernement, on indique
que cette nouvelle orientation
marque un tournant dans la manière
dont les territoires seront désormais
pensés et organisés. " Il ne s'agit
plus seulement de planifier selon
des logiques économiques ou démo-
graphiques, mais d'ancrer profondé-
ment les enjeux environnementaux
au cœur de la planification des pro-
jets de développement des territoires
", fait-on savoir. L'enjeu est   d'inté-
grer de manière systématique, les
problématiques liées au changement
climatique dans les stratégies de
développement des territoires, en
tenant compte des vulnérabilités des
différentes régions de notre pays.

L'opérationnalisation des Plans
régionaux de développement (PRD)
intègre systématiquement les enjeux
climatiques et marque une évolution
majeure dans la planification des
territoires. Cette démarche, résolu-
ment tournée vers l'avenir, traduit la
volonté du Président du Conseil de
bâtir un modèle de développement à
la fois durable, inclusif et résilient,
capable de répondre aux défis envi-
ronnementaux, tout en assurant un
mieux-être aux populations.  Le

Togo affirme ainsi sa détermination
à bâtir une gouvernance climatique
forte, en phase avec les engage-
ments internationaux, notamment
l'Accord de Paris issu des
Conférences des parties (COP) et les
Objectifs de développement durable
(ODD).

Les différentes initiatives témoi-
gnent d'un engagement pragmatique
en faveur d'une action climatique
concrète sur le terrain, avec des
retombées attendues à la fois pour
les populations locales et pour la
préservation des écosystèmes.  À
travers ces résultats, le Président du
Conseil, Faure Gnassingbé confirme
sa volonté politique d'aller au-delà
des simples mesures de planification
et de gestion. Il s'agit de protéger
durablement les populations les plus
exposées aux effets du dérèglement
climatique, en faisant de l'adaptation
une priorité de développement.

Des ressources financières à la
hauteur des ambitions

Pour concrétiser cette stratégie, le
gouvernement a mobilisé des res-

sources financières conséquentes en
vue de répondre, de manière effica-
ce, aux multiples défis environne-
mentaux. Dans cet élan de renforce-
ment de la résilience des territoires,
un montant de 305 milliards de FCA
a été alloué à la mise en œuvre d'un
vaste Plan d'adaptation et de gestion
du Lac Togo. Ce programme comp-
rend des actions de restauration éco-
logique, de protection des écosystè-
mes et de mise en place de systèmes
de surveillance environnementale
pour mieux anticiper les risques.

Par ailleurs, un financement de
25 millions de dollars US soit envi-
ron 8,5 milliards de FCFA, a été
mobilisé pour le renforcement des
capacités nationales et régionales en
matière de gestion des risques cli-
matiques. Ces fonds permettront
notamment de former les acteurs
locaux, d'améliorer les outils de pla-
nification et de renforcer les disposi-
tifs de réponse rapide aux
catastrophes.

À cela s'ajoute un soutien finan-
cier de près de 25 millions de dollars

US supplémentaires soit plus de 17
milliards de FCFA obtenu auprès du
Fonds vert pour le climat. Ce finan-
cement servira à la mise en œuvre
d'un projet d'adaptation sur cinq ans,
axé sur la résilience des communau-
tés vulnérables et la préservation des
ressources naturelles.

Des actions concrètes sur le ter-
rain

Au-delà des financements qui
sont le fruit de la diplomatie du
Président du Conseil, le Togo a mis
en place des mesures juridiques
pour encadrer et renforcer la poli-
tique climatique. Ces efforts s'ac-
compagnent d'une vaste campagne
de reboisement national, considérée
comme un levier stratégique dans la
lutte contre le changement clima-
tique. À fin août 2025, les efforts de
reboisement engagés dans le cadre
de la Campagne nationale de reboi-
sement en lien avec la Stratégie
nationale d'adaptation au change-
ment climatique, ont permis d'enre-
gistrer des résultats significatifs. En
effet, plus de 9 millions de plants
ont déjà été mis en terre, couvrant
une superficie de 11 544 hectares. 

Au total, 21 millions de plants
ont été mobilisés, permettant d'at-
teindre 125 532 hectares de terres
reboisées à travers le pays. Ces
actions s'inscrivent dans une vision
à long terme, avec un objectif ambi-
tieux de porter la couverture fores-
tière à 25 % du territoire national et
planter un milliard d'arbres à l'hori-
zon 2030. Cette initiative vise non
seulement à lutter contre la défores-
tation, mais aussi à renforcer la rési-
lience des écosystèmes face aux
effets du changement climatique.

CHANGEMENT CLIMATIQUE :
L'approche innovante du Togo pour le développement des territoires 

Table d'honneur lors de l'atelier d'Atakpamé sur l'élaboration du guide national du PDR

SANTE/ PALUDISME :
La gratuité du diagnostic et du traitement sauve des millions de vies

Le Togo a procédé ce 04 sep-
tembre 2025 au lancement

officiel de l'introduction du vaccin
contre le paludismeR21/Matrix-M
dans le Programme élargi de
Vaccination de routine, PEV au
TOGO. Le pays devient ainsi l'un
des pays africain à introduire à l'é-
chelle nationale ce vaccin inno-
vant, destiné à réduire la morbidité
et la mortalité liées au paludisme
chez les enfants de moins de cinq
ans. L'objectif est de renforcer la
protection des enfants contre cette
maladie évitable, qui continue de
faire des victimes chez les enfants
de moins de 5 ans.

En effet, le paludisme reste une
maladie endémique au Togo, mais
depuis quelques années, le gouver-
nement a franchi une étape majeure
: l'instauration de la gratuité du dia-
gnostic (test rapide) et du traitement
dans tous les centres de santé. Cette
mesure permanente a transformé
l'accès aux soins et continue de por-
ter ses fruits.

Depuis le 6 mai 2019, les
patients suspectés de paludisme ont
accès gratuitement au test de dia-
gnostic rapide (TDR), ainsi qu'aux
traitements essentiels pour les for-
mes graves (artésunate et artémé-

ther injectables) dans toutes les for-
mations sanitaires, grâce à un finan-
cement conjoint de l'État et d'orga-
nismes comme le Fonds mondial,
l'OMS et la Banque mondiale.

Cette mesure s'appuie sur une
organisation solide des centres de
santé, l'implication du personnel
formé et une coordination efficace
avec les partenaires techniques.
L'impact de cette politique se mesu-
re à travers les chiffres. Selon le
Programme national de lutte contre
le paludisme (PNLP), le nombre de
cas enregistrés est passé d'environ
un million en 2017 à près de 600
000 en 2022, soit une baisse de 40
% en cinq ans. Dans le même
temps, la mortalité liée au paludis-
me chez les enfants de moins de 5
ans a chuté de 77 % entre 2017 et

2022, passant de 568 décès à seule-
ment 131. Ce recul spectaculaire
témoigne de l'efficacité d'une prise
en charge rapide et gratuite.

En 2023, 1,8 million de cas de
paludisme simple ont été traités
avec une combinaison thérapeu-
tique à base d'artémisinine, et des
tests de diagnostic rapide ont été
effectués sur plus de 2,3 millions de
cas. Cette même année, 99 % des
cas simples ont effectivement reçu
un traitement, confirmant la régula-
rité et la disponibilité des soins. La
lutte s'est aussi appuyée sur la
mobilisation communautaire : 20
650 cas ont été pris en charge par
des volontaires nationaux, démon-
trant la complémentarité entre les
services de santé et l'action de pro-
ximité. Par ailleurs, la prévalence

parasitaire chez les enfants de
moins de cinq ans est passée de
36,2 % en 2014 à 25 % en 2022,
une tendance qui reflète la réduc-
tion de la transmission.

Un nouveau palier a été franchi
en 2024. Les progrès contre le palu-
disme se confirment : l'incidence de
la maladie a reculé de 286 cas pour
1 000 habitants en 2023 à 258 cas
pour 1 000 habitants en 2024. Le
taux de mortalité hospitalière a éga-
lement baissé, passant de 15 % à
11,7 % pour 100 000 habitants sur
la même période.

Avec l'introduction du vaccin
antipaludique R21 dès septembre
2025, l'objectif est d'atteindre au
moins 80 % de couverture chez les
enfants de 5 à 7 mois et 70 % pour
ceux de 16 à 23 mois, afin de ren-
forcer durablement la protection
des plus vulnérables. Ces efforts
illustrent la détermination du minis-
tère de la Santé et de la Protection
sociale à faire reculer le paludisme,
première cause de mortalité infanti-
le dans le pays. En mettant la gra-
tuité du diagnostic et du traitement
au cœur de sa stratégie, le gouver-
nement élargit l'accès aux soins et
pose les bases d'une santé publique
plus équitable et plus efficace.

Le vaccin anti-paludéen
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